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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable 
et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale 

Chapitre Ier : Dispositions relatives à la garantie du droit au logement. (Articles 1 à 50) 

­ Article 38 

Version en vigueur depuis le 09 décembre 2020 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de 
l’action publique - art. 73 
 
En cas d'introduction et de maintien dans le domicile d'autrui, qu'il s'agisse ou non de sa résidence principale, à 
l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte, la personne dont le domicile est ainsi occupé ou 
toute personne agissant dans l'intérêt et pour le compte de celle­ci peut demander au préfet de mettre en demeure 
l'occupant de quitter les lieux, après avoir déposé plainte, fait la preuve que le logement constitue son domicile et 
fait constater l'occupation illicite par un officier de police judiciaire. 
 
La décision de mise en demeure est prise par le préfet dans un délai de quarante­huit heures à compter de la 
réception de la demande. Seule la méconnaissance des conditions prévues au premier alinéa ou l'existence d'un 
motif impérieux d'intérêt général peuvent amener le préfet à ne pas engager la mise en demeure. En cas de refus, 
les motifs de la décision sont, le cas échéant, communiqués sans délai au demandeur. 
 
La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt­quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
à l'auteur de la demande. 
 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effet dans le délai fixé, le préfet doit procéder 
sans délai à l'évacuation forcée du logement, sauf opposition de l'auteur de la demande dans le délai fixé pour 
l'exécution de la mise en demeure. 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042624582/2020-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042624582/2020-12-09/
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable 
et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale 

­ Article 38 [création] 

Version en vigueur du 06 mars 2007 au 09 décembre 2020 

 
En cas d'introduction et de maintien dans le domicile d'autrui à l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou de 
contrainte, le propriétaire ou le locataire du logement occupé peut demander au préfet de mettre en demeure 
l'occupant de quitter les lieux, après avoir déposé plainte, fait la preuve que le logement constitue son domicile et 
fait constater l'occupation illicite par un officier de police judiciaire. 
 
La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt­quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou au locataire. 
 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effet dans le délai fixé, le préfet doit procéder 
à l'évacuation forcée du logement, sauf opposition du propriétaire ou du locataire dans le délai fixé pour 
l'exécution de la mise en demeure. 
 

2. Loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de 
l’action publique  

­ Article 73 

L'article 38 de la loi n° 2007­290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale est ainsi modifié :  
1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  
a) Après le mot : « autrui », sont insérés les mots : «, qu'il s'agisse ou non de sa résidence principale, » ;  
b) Les mots : « le propriétaire ou le locataire du logement occupé » sont remplacés par les mots : « la personne 
dont le domicile est ainsi occupé ou toute personne agissant dans l'intérêt et pour le compte de celle­ci » ;  
2° Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« La décision de mise en demeure est prise par le préfet dans un délai de quarante­huit heures à compter de la 
réception de la demande. Seule la méconnaissance des conditions prévues au premier alinéa ou l'existence d'un 
motif impérieux d'intérêt général peuvent amener le préfet à ne pas engager la mise en demeure. En cas de refus, 
les motifs de la décision sont, le cas échéant, communiqués sans délai au demandeur. » ;  
3° A la fin de la dernière phrase du deuxième alinéa, les mots : « au propriétaire ou au locataire » sont remplacés 
par les mots : « à l'auteur de la demande » ;  
4° Le dernier alinéa est ainsi modifié :  
a) Après le mot : « procéder », sont insérés les mots : « sans délai » ;  
b) Les mots : « du propriétaire ou du locataire » sont remplacés par les mots : « de l'auteur de la demande ». 
 

­ Article 38 de la DALO [modifié par l’article 73] 

 
En cas d'introduction et de maintien dans le domicile d'autrui, qu’il s’agisse ou non de sa résidence principale, 
à l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte, le propriétaire ou le locataire du logement occupé 
la personne dont le domicile est ainsi occupé ou toute personne agissant dans l'intérêt et pour le compte de 
celle-ci peut demander au préfet de mettre en demeure l'occupant de quitter les lieux, après avoir déposé plainte, 
fait la preuve que le logement constitue son domicile et fait constater l'occupation illicite par un officier de police 
judiciaire. 
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La décision de mise en demeure est prise par le préfet dans un délai de quarante-huit heures à compter de 
la réception de la demande. Seule la méconnaissance des conditions prévues au premier alinéa ou l'existence 
d'un motif impérieux d'intérêt général peuvent amener le préfet à ne pas engager la mise en demeure. En 
cas de refus, les motifs de la décision sont, le cas échéant, communiqués sans délai au demandeur. 
 
La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt­quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou au locataire à l'auteur de la demande. 
 
Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effet dans le délai fixé, le préfet doit procéder 
sans délai à l'évacuation forcée du logement, sauf opposition du propriétaire ou du locataire de l’auteur de la 
demande dans le délai fixé pour l'exécution de la mise en demeure. 
 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil  

Livre Ier : Des personnes  
Titre III : Du domicile  

­ Article 102  

Version en vigueur depuis le 27 mars 2014 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 46 
 
Le domicile de tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement.  
 
Le lieu d'exercice des droits civils d'une personne sans domicile stable est celui où elle a fait élection de domicile 
dans les conditions prévues à l'article L. 264­1 du code de l'action sociale et des familles.  
 
Les bateliers et autres personnes vivant à bord d'un bateau de navigation intérieure immatriculé en France, qui 
n'ont pas le domicile prévu à l'alinéa précédent ou un domicile légal, sont tenus de choisir un domicile dans l'une 
des communes dont le nom figure sur une liste établie par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur et du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. Toutefois, les bateliers 
salariés et les personnes vivant à bord avec eux peuvent se domicilier dans une autre commune à condition que 
l'entreprise qui exploite le bateau y ait son siège ou un établissement ; dans ce cas, le domicile est fixé dans les 
bureaux de cette entreprise ; à défaut de choix par eux exercé, ces bateliers et personnes ont leur domicile au siège 
de l'entreprise qui exploite le bateau et, si ce siège est à l'étranger, au bureau d'affrètement de Paris. 
 

*** 
 

2. Code de la construction et de l’habitation  

Livre VI : Mesures tendant à remédier à des difficultés exceptionnelles de logement.  
Titre II : Dispositions tendant à faciliter et à orienter la répartition des logements existants et dispositions diverses 
Chapitre Ier : Service municipal du logement.  

­ Article L. 621-6  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Les bailleurs sont tenus de transmettre avant l'entrée du preneur dans les lieux et au plus tard dans les huit jours 
de la location ou de la sous­location, au service municipal du logement, les déclarations produites par les preneurs 
en application de l'article précédent.  
Les locataires qui ne remplissent pas les conditions prévues à l'article précédent peuvent être expulsés, à la 
demande du service municipal du logement, sur ordonnance du président du tribunal judiciaire, statuant en référé, 
sur requête du ministère public. Le président du tribunal judiciaire prononce, en outre, la résiliation de l'acte de 
location ou de sous­location.  
S'il est fait application des sanctions prévues au titre V du présent livre, la décision d'expulsion est prise par le 
tribunal correctionnel. 
 

*** 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028776062/2014-03-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028776062/2014-03-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797343&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
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Livre VI : Mesures tendant à remédier à des difficultés exceptionnelles de logement.  
Titre V : Sanctions et dispositions diverses.  
Chapitre unique.  

­ Article L. 651-3  

Version en vigueur depuis le 16 juillet 2006 

Modifié par Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 - art. 79 (V) JORF 16 juillet 2006 
 
Quiconque a, pour l'une quelconque des déclarations prévues aux titres Ier (chapitre II), II (chapitre Ier), III et IV 
du présent livre, à l'exclusion des articles L. 612­1, L. 631­1 à L. 631­6, L. 641­12 et L. 641­14, ou par les textes 
pris pour leur application, sciemment fait de fausses déclarations, quiconque a, à l'aide de manoeuvres 
frauduleuses, dissimulé ou tenté de dissimuler les locaux soumis à déclaration, est passible d'un emprisonnement 
d'un an et d'une amende de 80 000 euros ou de l'une de ces deux peines seulement.  
Le tribunal correctionnel prononce, en outre, la résiliation du bail et l'expulsion des locataires irrégulièrement 
installés. 
 

*** 
 

3. Code de justice administrative  

Partie législative  
Livre V : Le référé  
Titre II : Le juge des référés statuant en urgence  
Chapitre Ier : Pouvoirs  

­ Article L. 521-1  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 
Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le 
juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou 
de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de 
l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 
Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision 
dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou 
en réformation de la décision. 
 

­ Article L. 521-2 

Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires 
à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de 
droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte 
grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante­huit heures. 
 

­ Article L. 521-3 

En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision administrative préalable, 
le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision 
administrative. 
 

*** 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006826072/2006-07-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006826072/2006-07-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825808&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825835&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825909&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825913&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. Code de l’organisation judiciaire  

LIVRE II : JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRÉ  
TITRE Ier : LE TRIBUNAL JUDICIAIRE  
Chapitre III : Fonctions particulières  
Section 1 : Fonctions particulières exercées en matière civile  
Sous­section 3 bis : Le juge des contentieux de la protection  

­ Article L. 213-4-3 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 95 
 
Le juge des contentieux de la protection connaît des actions tendant à l'expulsion des personnes qui occupent aux 
fins d'habitation des immeubles bâtis sans droit ni titre. 
 

*** 
 

5. Code pénal  

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  
Section 1 : De l'atteinte à la vie privée  

­ Article 226-4 

Version en vigueur depuis le 26 juin 2015 

Modifié par LOI n°2015-714 du 24 juin 2015 - art. unique 
 
L'introduction dans le domicile d'autrui à l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte, hors les cas 
où la loi le permet, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
 
Le maintien dans le domicile d'autrui à la suite de l'introduction mentionnée au premier alinéa, hors les cas où la 
loi le permet, est puni des mêmes peines.  
 

*** 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre II : Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction 
publique  
Section 2 : Des abus d'autorité commis contre les particuliers  
Paragraphe 3 : Des atteintes à l'inviolabilité du domicile  

­ Article 432-8  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2002 
 
Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, de s'introduire ou de tenter de 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262718/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262718/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030775526/2015-06-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030775526/2015-06-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/


10 
 

s'introduire dans le domicile d'autrui contre le gré de celui­ci hors les cas prévus par la loi est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
 

6. Code de procédure civile  

Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions  
Titre VI : La conciliation et la médiation  
Chapitre Ier : La conciliation  
Section III : L'acte de conciliation  

­ Article 131  

Version en vigueur depuis le 29 avril 2016 
Modifié par Décret n°2016-514 du 26 avril 2016 - art. 19 
 
Des extraits du procès­verbal dressé par le juge peuvent être délivrés. Ils valent titre exécutoire. 
 
A tout moment, les parties ou la plus diligente d'entre elles peuvent soumettre à l'homologation du juge le constat 
d'accord établi par le conciliateur de justice. Le juge statue sur la requête qui lui est présentée sans débat, à moins 
qu'il n'estime nécessaire d'entendre les parties à l'audience. L'homologation relève de la matière gracieuse.  
 

*** 
 
Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions 
Titre XIV : Le jugement. 
Chapitre II : Dispositions spéciales.  
Section II : Les autres jugements.  
Sous­section III : Les ordonnances sur requête.  

­ Article 493  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 1976 
 
L'ordonnance sur requête est une décision provisoire rendue non contradictoirement dans les cas où le requérant 
est fondé à ne pas appeler de partie adverse. 
 

*** 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction.  
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire  
Sous­titre III : La procédure orale  
Chapitre II : Les ordonnances de référé  

­ Article 834 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2021 

Modifié par Décret n°2020-1452 du 27 novembre 2020 - art. 1 
 
Dans tous les cas d'urgence, le président du tribunal judiciaire ou le juge des contentieux de la protection dans les 
limites de sa compétence, peuvent ordonner en référé toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation 
sérieuse ou que justifie l'existence d'un différend. 
 
 

*** 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032461125/2016-04-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032461125/2016-04-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042578722/2020-11-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042578722/2020-11-29/
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Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction.  
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire  
Sous­titre IV : Les autres procédures  
Chapitre IV : L'action de groupe  

­ Article 848 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Sous réserve des dispositions particulières prévues pour chacune de ces actions, le présent sous­titre est applicable 
aux actions de groupe suivantes engagées sur le fondement du titre V de la loi n° 2016­1547 du 18 novembre 
2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle :  
 
1° L'action ouverte sur le fondement de la loi n° 2008­496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations ;  
 
2° L'action ouverte sur le fondement des articles L. 1134­6 à L. 1134­10 du code du travail ;  
 
3° L'action ouverte sur le fondement de l'article L. 142­3­1 du code de l'environnement ;  
 
4° L'action ouverte sur le fondement du chapitre III du titre IV du livre Ier de la première partie du code de la 
santé publique ;  
 
5° L'action ouverte sur le fondement de l'article 37 de la loi n° 78­17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés. 
 
 
 

*** 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039482395/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039482395/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000018877783&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033437826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033438125&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&idArticle=LEGIARTI000006528137&dateTexte=&categorieLien=cid
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7. Code des procédures civiles d’exécution 

Partie législative  
LIVRE IV : L'EXPULSION  
TITRE Ier : LES CONDITIONS DE L'EXPULSION  
Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article L. 411-1 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 89 
 
Sauf disposition spéciale, l'expulsion d'un immeuble ou d'un lieu habité ne peut être poursuivie qu'en vertu d'une 
décision de justice ou d'un procès­verbal de conciliation exécutoire et après signification d'un commandement 
d'avoir à libérer les locaux. 
 
Chapitre II : Dispositions particulières aux lieux habités ou locaux à usage professionnel  

­ Article L. 412-1 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 201 
 
Si l'expulsion porte sur un lieu habité par la personne expulsée ou par tout occupant de son chef, elle ne peut avoir 
lieu qu'à l'expiration d'un délai de deux mois qui suit le commandement, sans préjudice des dispositions des 
articles L. 412­3 à L. 412­7. Toutefois, le juge peut, notamment lorsque la procédure de relogement effectuée en 
application de l'article L. 442­4­1 du code de la construction et de l'habitation n'a pas été suivie d'effet du fait du 
locataire, réduire ou supprimer ce délai.  
 
Le délai prévu au premier alinéa du présent article ne s'applique pas lorsque le juge qui ordonne l'expulsion 
constate que les personnes dont l'expulsion a été ordonnée sont entrées dans les locaux par voie de fait. 
 

­ Article L. 412-2 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Lorsque l'expulsion aurait pour la personne concernée des conséquences d'une exceptionnelle dureté, notamment 
du fait de la période de l'année considérée ou des circonstances atmosphériques, le délai prévu à l'article L. 412­
1 peut être prorogé par le juge pour une durée n'excédant pas trois mois. 
 

­ Article L. 412-3 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 143 
 
Le juge peut accorder des délais renouvelables aux occupants de lieux habités ou de locaux à usage professionnel, 
dont l'expulsion a été ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement des intéressés ne peut avoir lieu 
dans des conditions normales, sans que ces occupants aient à justifier d'un titre à l'origine de l'occupation.  
 
Le juge qui ordonne l'expulsion peut accorder les mêmes délais, dans les mêmes conditions.  
 
Cette disposition n'est pas applicable lorsque le propriétaire exerce son droit de reprise dans les conditions prévues 
à l'article 19 de la loi n° 48­1360 du 1er septembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement ainsi que lorsque la procédure de relogement effectuée en application de 
l'article L. 442­4­1 du code de la construction et de l'habitation n'a pas été suivie d'effet du fait du locataire. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028776086/2014-03-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028776086/2014-03-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642547/2018-11-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642547/2018-11-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825423&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026034&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026034&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938127/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938127/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000879802&idArticle=LEGIARTI000006463129&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825423&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 412-4 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 27 (V) 
 
La durée des délais prévus à l'article L. 412­3 ne peut, en aucun cas, être inférieure à trois mois ni supérieure à 
trois ans. Pour la fixation de ces délais, il est tenu compte de la bonne ou mauvaise volonté manifestée par 
l'occupant dans l'exécution de ses obligations, des situations respectives du propriétaire et de l'occupant, 
notamment en ce qui concerne l'âge, l'état de santé, la qualité de sinistré par faits de guerre, la situation de famille 
ou de fortune de chacun d'eux, les circonstances atmosphériques, ainsi que des diligences que l'occupant justifie 
avoir faites en vue de son relogement. Il est également tenu compte du droit à un logement décent et indépendant, 
des délais liés aux recours engagés selon les modalités prévues aux articles L. 441­2­3 et L. 441­2­3­1 du code de 
la construction et de l'habitation et du délai prévisible de relogement des intéressés. 
 

­ Article L. 412-5 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 152 (V) 
 
Dès le commandement d'avoir à libérer les locaux, l'huissier de justice chargé de l'exécution de la mesure 
d'expulsion en saisit le représentant de l'Etat dans le département afin que celui­ci en informe la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives prévue à l'article 7­2 de la loi n° 90­449 du 31 
mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, et qu'il informe le ménage locataire de la possibilité de 
saisir la commission de médiation en vue d'une demande de relogement au titre du droit au logement opposable. 
A défaut de saisine du représentant de l'Etat dans le département par l'huissier, le délai avant l'expiration duquel 
l'expulsion ne peut avoir lieu est suspendu.  
 
La saisine du représentant de l'Etat dans le département par l'huissier et l'information de la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives par le représentant de l'Etat dans le département 
s'effectuent par voie électronique par l'intermédiaire du système d'information prévu au dernier alinéa du même 
article 7­2. 
 

­ Article L. 412-6 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 201 
 
Nonobstant toute décision d'expulsion passée en force de chose jugée et malgré l'expiration des délais accordés 
en vertu de l'article L. 412­3, il est sursis à toute mesure d'expulsion non exécutée à la date du 1er novembre de 
chaque année jusqu'au 31 mars de l'année suivante, à moins que le relogement des intéressés soit assuré dans des 
conditions suffisantes respectant l'unité et les besoins de la famille. 
Par dérogation au premier alinéa du présent article, ce sursis ne s'applique pas lorsque la mesure d'expulsion a été 
prononcée en raison d'une introduction sans droit ni titre dans le domicile d'autrui par voies de fait. 
 
Le juge peut supprimer ou réduire le bénéfice du sursis mentionné au même premier alinéa lorsque les personnes 
dont l'expulsion a été ordonnée sont entrées dans tout autre lieu que le domicile à l'aide des procédés mentionnés 
au deuxième alinéa. 
 

­ Article L. 412-7 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Les dispositions des articles L. 412­3 à L. 412­6 ne sont pas applicables aux occupants de locaux spécialement 
destinés aux logements d'étudiants lorsque les intéressés cessent de satisfaire aux conditions en raison desquelles 
le logement a été mis à leur disposition.  
Les dispositions du titre II du présent livre ne sont pas non plus applicables à ces occupants. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028776052/2014-03-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028776052/2014-03-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938199/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938199/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642547/2018-11-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642547/2018-11-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 412-8 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Les articles L. 412­1 à L. 412­7 ne sont pas applicables à l'expulsion du conjoint, du partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou du concubin violent ordonnée par le juge aux affaires familiales sur le fondement de l'article 
515­9 du code civil. 
 
TITRE II : LA PRÉVENTION DES DIFFICULTÉS D'EXÉCUTION (Articles L421­1 à L421­2) 
Chapitre unique : L'astreinte (Articles L421­1 à L421­2) 

­ Article L. 421-1  

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Par exception aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 131­2, les astreintes fixées pour obliger l'occupant 
d'un local à quitter les lieux ont toujours un caractère provisoire et sont révisées et liquidées par le juge une fois 
la décision d'expulsion exécutée. 
 

­ Article L. 421-2 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Par exception au premier alinéa de l'article L. 131­2, le montant de l'astreinte une fois liquidée ne peut excéder la 
somme compensatrice du préjudice effectivement causé. Il est tenu compte, lors de sa fixation, des difficultés que 
le débiteur a rencontrées pour satisfaire à l'exécution de la décision.  
L'astreinte n'est pas maintenue lorsque l'occupant a établi l'existence d'une cause étrangère qui ne lui est pas 
imputable et qui a retardé ou empêché l'exécution de la décision. 
 
TITRE III : LES OPÉRATIONS D'EXPULSION (Articles L431­1 à L433­3) 
Chapitre Ier : Dispositions générales (Articles L431­1 à L431­2) 

­ Article L. 431-1 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Les dispositions des articles L. 142­1 et L. 142­3 ne s'appliquent pas en matière d'expulsion, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 451­1. 
  

­ Article L. 431-2 

Création LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 152 (V) 
 
En matière d'expulsion, lorsqu'il requiert le concours de la force publique, l'huissier de justice chargé de 
l'exécution procède par voie électronique par l'intermédiaire du système d'information prévu au dernier alinéa de 
l'article 7­2 de la loi n° 90­449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. 
Chapitre III : Le sort des meubles (Articles L433­1 à L433­3) 

­ Article L. 433-1 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Les meubles se trouvant sur les lieux sont remis, aux frais de la personne expulsée, en un lieu que celle­ci désigne. 
A défaut, ils sont laissés sur place ou entreposés en un autre lieu approprié et décrits avec précision par l'huissier 
de justice chargé de l'exécution avec sommation à la personne expulsée d'avoir à les retirer dans un délai fixé par 
voie réglementaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026034&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000022455912&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000022455912&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025025719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025025719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938199/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938199/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000159413&idArticle=LEGIARTI000028777664&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000159413&idArticle=LEGIARTI000028777664&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
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­ Article L. 433-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 14 
 
A l'expiration du délai imparti, il est procédé à la mise en vente aux enchères publiques des biens susceptibles 
d'être vendus. Les biens qui ne sont pas susceptibles d'être vendus sont réputés abandonnés. 
Le produit de la vente est remis à la personne expulsée après déduction des frais et de la créance du bailleur. 
 

­ Article L. 433-3 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Les articles L. 433­1 et L. 433­2 ne sont pas applicables à l'expulsion du conjoint, du partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou du concubin violent ordonnée par le juge aux affaires familiales sur le fondement de l'article 
515­9 du code civil. 
 
TITRE V : DISPOSITIONS PROPRES À LA REPRISE DES LOCAUX ABANDONNÉS (Article L451­1) 
Chapitre unique  

­ Article L. 451-1 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
L'huissier de justice chargé de l'exécution de la mesure d'expulsion peut procéder comme il est dit à l'article L. 
142­1 pour constater que la personne expulsée et les occupants de son chef ont volontairement libéré les locaux 
postérieurement à la signification du commandement prévu à l'article L. 411­1 et pour procéder à la reprise des 
lieux. 
 
 

*** 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262768/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262768/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026075&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000022455912&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000022455912&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025024673/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025025741&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025025741&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026030&dateTexte=&categorieLien=cid
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Partie réglementaire  
LIVRE IV : L'EXPULSION  
TITRE Ier : CONDITIONS DE L'EXPULSION  
Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article R. 411-1  

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Le commandement d'avoir à libérer les locaux prend la forme d'un acte d'huissier de justice signifié à la personne 
expulsée et contient à peine de nullité : 
1° L'indication du titre exécutoire en vertu duquel l'expulsion est poursuivie ; 
2° La désignation de la juridiction devant laquelle peuvent être portées les demandes de délais et toutes 
contestations relatives à l'exécution des opérations d'expulsion ; 
3° L'indication de la date à partir de laquelle les locaux devront être libérés ; 
4° L'avertissement qu'à compter de cette date il peut être procédé à l'expulsion forcée du débiteur ainsi qu'à celle 
de tout occupant de son chef. 
Ce commandement peut être délivré dans l'acte de signification du jugement. 
 

­ Article R. 411-2 

Le commandement d'avoir à libérer les locaux ne peut être signifié à domicile élu. 

­ Article R. 411-3  

Si l'expulsion ou l'évacuation d'un immeuble ou d'un lieu habité vise des personnes non dénommées, l'acte est 
remis au parquet à toutes fins. 
 
Chapitre II : Dispositions particulières aux lieux habités ou locaux à usage professionnel  
 

­ Article R. 412-1  

Modifié par Décret n°2019-992 du 26 septembre 2019 - art. 5 
 
Lorsque l'expulsion porte sur un lieu habité par la personne expulsée ou par tout occupant de son chef, le 
commandement d'avoir à libérer les locaux contient, à peine de nullité, en plus des mentions prévues à l'article R. 
411­1, la reproduction des articles L. 412­1 à L. 412­6. 
Par dérogation au précédent alinéa, les articles L. 412­3 à L. 412­6 ne sont pas reproduits pour l'application de 
l'article L. 412­7. 
Les articles L. 412­1 à L. 412­6 ne sont pas reproduits pour l'application de l'article L. 412­8. 
 

­ Article R. 412-2 

Modifié par Décret n°2019-992 du 26 septembre 2019 - art. 5 
 
Lorsque l'expulsion porte sur un lieu habité par la personne expulsée ou par tout occupant de son chef, le juge qui 
ordonne l'expulsion ou qui, avant la délivrance du commandement d'avoir à libérer les locaux mentionné à l'article 
L. 411­1, statue sur une demande de délais présentée sur le fondement des articles L. 412­3 et L. 412­4 peut, 
même d'office, décider que l'ordonnance ou le jugement sera transmis, par les soins du greffe, au préfet du 
département, en vue de la prise en compte de la demande de relogement de l'occupant dans le cadre du plan 
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées prévu par la loi n° 90­449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025936193/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025936193/2012-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039372802/2019-09-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039372802/2019-09-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025939302&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025939302&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026034&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026052&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039372802/2019-09-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039372802/2019-09-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026030&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000159413&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000159413&categorieLien=cid
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Pour l'application de l'article L. 412­5, l'huissier de justice envoie au préfet du département du lieu de situation de 
l'immeuble, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par voie électronique, copie du 
commandement d'avoir à libérer les locaux. 
Dans toute la mesure du possible, il communique tous renseignements relatifs à l'occupant dont l'expulsion est 
poursuivie ainsi qu'aux personnes vivant habituellement avec lui. 
 

­ Article R. 412-3  

Pour l'application des dispositions de l'article L. 412­3, le juge peut accorder les délais qui y sont prévus même 
d'office. 

­ Article R. 412-4 

A compter de la signification du commandement d'avoir à libérer les locaux, toute demande de délais formée en 
application des articles L. 412­2 à L. 412­6 est portée devant le juge de l'exécution du lieu de situation de 
l'immeuble. 
 

***  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026037&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. Crim., 22 janvier 1997, n° 95-81.186 

[…] 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 226­4, 226­25, 131­26 et suivants du Code 
pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale :  

" en ce que l'arrêt attaqué a dit que le délit de violation de domicile n'était pas caractérisé et débouté la partie civile 
de ses demandes ;  

" aux motifs que le prévenu a de lui­même informé l'OPHLM qu'il s'était introduit dans un logement qu'il avait 
repéré comme étant inoccupé, en forçant la serrure, et en avait pris possession ; mais considérant que la violation 
de domicile prévue et réprimée par l'article 226­4 du Code pénal exige une introduction dans le domicile d'autrui, 
lieu servant effectivement à l'occupation ; qu'en l'espèce, il ressort des déclarations concordantes de M. Y..., 
représentant de l'OPHLM, et de M. X..., que l'appartement était totalement vide de toute occupation ; que si M. 
Y... a, dans sa plainte, déclaré que le logement était " attribué officiellement à un nouveau locataire ", il n'a apporté 
aucun élément à l'appui de cette affirmation ; qu'il apparaît des éléments du dossier qu'en réalité il s'agissait d'un 
appartement vide de meubles et de toute occupation, entre 2 locations ; considérant que, dans ces conditions, le 
délit de violation de domicile n'est pas constitué ;  

" alors que le délit de violation de domicile n'implique pas une occupation effective des locaux ; qu'un local est 
réputé occupé, au sens de l'article 226­4 du Code pénal, dès lors qu'au moment où le prévenu y pénètre contre le 
gré de son possesseur ce local est utilisé ou à vocation à l'être, par une personne privée, à quelque destination que 
ce soit ; que, par suite, même en l'absence de locataire effectif dans les lieux au moment de l'effraction, l'OPHLM 
était en droit de s'y considérer comme chez elle, et d'y pénétrer à quelque moment, ne serait­ce que pour qu'il soit 
procédé à des visites, à des travaux ou activités diverses, de sorte que ce local constituait bien, au moment des 
faits, un domicile ; qu'en déclarant que le délit n'était pas constitué au motif que le local était vide de meubles et 
de toute occupation par un locataire, la cour d'appel a violé les textes visés au moyen " ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Mamady X... s'est introduit par effraction dans un logement vacant 
appartenant à la Société Opievoy ;  

Que, pour le relaxer du chef de violation de domicile, la cour d'appel retient que les lieux étaient vides de toute 
occupation et qu'il s'agissait d'un appartement inoccupé, dépourvu de mobilier, entre 2 locations ;  

Attendu qu'en cet état, et dès lors qu'il n'est pas invoqué par la Société Opievoy qu'elle y exerçait une activité 
quelconque, la juridiction du second degré n'encourt pas les griefs allégués ;  

Qu'en effet, seul constitue un domicile, au sens de l'article 226­4 du Code pénal, le lieu où une personne, qu'elle 
y habite ou non, a le droit de se dire chez elle, quels que soient le titre juridique de son occupation et l'affectation 
donnée aux locaux, ce texte n'ayant pas pour objet de garantir d'une manière générale les propriétés immobilières 
contre une usurpation ;  

Qu'il s'ensuit que le moyen n'est pas fondé ;  

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 322­1 et suivants et R. 635­1 du Code pénal, 
591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motif et manque de base légale et omission de statuer :  

" en ce que l'arrêt attaqué a relaxé le prévenu des fins de la poursuite et débouté la Société Opievoy, partie civile, 
de ses demandes ;  

" aux motifs que le prévenu a de lui­même informé l'OPHLM qu'il s'était introduit dans un logement qu'il avait 
repéré comme étant inoccupé, en forçant la serrure, et en avait pris possession ; mais considérant que la violation 
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de domicile prévue et réprimée par l'article 226­4 du Code pénal exige une introduction dans le domicile d'autrui, 
lieu servant effectivement à l'occupation ; qu'en l'espèce il ressort des déclarations concordantes de M. Y..., 
représentant de l'OPHLM, et de M. X..., que l'appartement était totalement vide de toute occupation ; que si M. 
Y... a, dans sa plainte, déclaré que le logement était " attribué officiellement à un nouveau locataire ", il n'a apporté 
aucun élément à l'appui de cette affirmation ; qu'il apparaît des éléments du dossier qu'en réalité il s'agissait d'un 
appartement vide de meubles et de toute occupation, entre 2 locations ; considérant que, dans ces conditions, le 
délit de violation de domicile n'est pas constitué ;  

" alors qu'en omettant de rechercher si les faits visés dans la poursuite ne constituaient pas le délit de destruction 
et dégradation d'un bien appartenant à autrui la cour d'appel a violé les textes visés au moyen " ;  

Vu lesdits articles, ensemble l'article 470 et 512 du Code de procédure pénale ;  

Attendu que le juge correctionnel, qui n'est pas lié par la qualification donnée à la prévention, ne peut prononcer 
une décision de relaxe qu'autant qu'il a vérifié que les faits dont il est saisi ne sont constitutifs d'aucune infraction 
;  

Attendu que l'arrêt attaqué, ayant retenu que le prévenu, pour s'introduire dans un logement vide, avait forcé la 
serrure de la porte d'entrée, sans rechercher si cette dégradation ou détérioration d'un lieu appartenant à autrui 
n'était pas susceptible de recevoir une autre qualification réprimée par la loi pénale, a méconnu le sens et la portée 
du principe susénoncé ;  

D'où il suit que la cassation est encourue ;  

Par ces motifs :  

CASSE ET ANNULE, mais en ses seules dispositions civiles, l'arrêt de la cour d'appel de Versailles, en date du 
31 janvier 1995,  

Et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassation prononcée :  

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Paris. 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Relative aux procédures d’expulsion  

­ Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010 – M. Orient O. et autre [Gens du voyage] 

3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient contraires au principe d'égalité et à la liberté 
d'aller et venir ; 
. En ce qui concerne le principe d'égalité : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Les 
hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l'utilité commune » ; qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de 
race ou de religion… » ; 
5. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du paragraphe I de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 et 
de l'article 2 de la loi du 3 janvier 1969 susvisées que les dispositions contestées sont applicables aux « personnes 
dites gens du voyage… dont l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles » et « n'ayant ni domicile ni 
résidence fixes de plus de six mois dans un État membre de l'Union européenne » ; qu'elles sont fondées sur une 
différence de situation entre les personnes, quelles que soient leurs origines, dont l'habitat est constitué de 
résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant et celles qui vivent de manière sédentaire ; qu'ainsi 
la distinction qu'elles opèrent repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but que s'est 
assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec l'ordre public 
et les droits des tiers ; qu'elles n'instituent aucune discrimination fondée sur une origine ethnique ; que, par suite, 
elles ne sont pas contraires au principe d'égalité ; 
. En ce qui concerne la liberté d'aller et venir : 
7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette mission, 
il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre 
public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ; 
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
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personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut être 
mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une atteinte à 
la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande du maire, 
du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en demeure des 
occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à vingt­quatre 
heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux occupés 
illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur lequel elles 
stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443­1 du code de 
l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443­3 du 
même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; que, compte 
tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le 
législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ; 
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

SUR LES PARAGRAPHES I ET II DE L'ARTICLE 90 : 
51. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 de la loi déférée : « Lorsqu'une 
installation illicite en réunion sur un terrain appartenant à une personne publique ou privée en vue d'y établir des 
habitations comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques, le représentant de 
l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut mettre les occupants en demeure de quitter les 
lieux » ; que le deuxième alinéa fixe à quarante­huit heures le délai d'exécution dont est assortie la mise en 
demeure et indique les modalités de publicité de cette dernière ; que le troisième alinéa dispose que le préfet peut 
procéder à l'évacuation forcée des lieux, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage, lorsque 
la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effet et n'a pas fait l'objet du recours suspensif prévu 
par le paragraphe II ; que le représentant de l'État peut également saisir le président du tribunal de grande instance 
d'une demande d'autorisation de procéder à la destruction des constructions illicites, lequel « statue, en la forme 
des référés, dans un délai de quarante­huit heures » ; 
52. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles liées à 
la dignité humaine, à la garantie des droits, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à l'inviolabilité 
du domicile et à la présomption d'innocence ; 
53. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 
54. Considérant que le premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 précité donne au représentant de l'État dans 
le département ou, à Paris, au préfet de police la possibilité de mettre les personnes occupant le terrain d'autrui de 
façon illicite en demeure de quitter les lieux dès lors qu'elles se sont installées en réunion en vue d'y établir des 
habitations et que cette installation comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité 
publiques ; que, dans cette mesure, les dispositions contestées sont justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre 
public et proportionnées à cet objectif ; 
55. Considérant, toutefois, que les deuxième et troisième alinéas du même paragraphe permettent au représentant 
de l'État de procéder à l'évacuation forcée des lieux lorsque la mise en demeure de les quitter dans le délai de 
quarante­huit heures minimum fixé par cette dernière n'a pas été suivie d'effet et n'a pas fait l'objet du recours 
suspensif prévu par le paragraphe II ; que ces dispositions permettent de procéder dans l'urgence, à toute époque 
de l'année, à l'évacuation, sans considération de la situation personnelle ou familiale, de personnes défavorisées 
et ne disposant pas d'un logement décent ; que la faculté donnée à ces personnes de saisir le tribunal administratif 
d'un recours suspensif ne saurait, en l'espèce, constituer une garantie suffisante pour assurer une conciliation qui 
ne serait pas manifestement déséquilibrée entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les droits et libertés 
constitutionnellement garantis ; 
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56. Considérant qu'il s'ensuit que les paragraphes I et II de l'article 90 de la loi déférée, qui constituent un ensemble 
indivisible, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2019-805 QPC du 27 mars 2019 – Union de défense active des forains et autres 
[Obligation d'accueil des gens du voyage et interdiction du stationnement des résidences mobiles] 

2. En premier lieu, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, reprochent à ces dispositions de permettre 
à un établissement public de coopération intercommunale ou une commune d'interdire le stationnement des 
résidences mobiles des gens du voyage et, en cas de stationnement irrégulier, de solliciter du préfet leur évacuation 
forcée, alors même que son territoire ne comporte aucune aire d'accueil. Il en résulterait une méconnaissance de 
la liberté d'aller et venir et du principe de fraternité. 
3. En deuxième lieu, les requérants soutiennent que, en prévoyant que la mise en demeure de quitter les lieux 
adressée par le préfet en cas de stationnement irrégulier reste applicable sur l'ensemble du territoire couvert par 
l'interdiction de stationnement pendant un délai de sept jours consécutifs, l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 
instituerait un « bannissement administratif » méconnaissant le droit d'égal accès aux soins, le principe d'égal 
accès à l'instruction, le droit de mener une vie familiale normale et l'objectif de sauvegarde de « l'ordre public 
immatériel ». 
4. En troisième lieu, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que le délai de recours de 
vingt­quatre heures contre une telle mise en demeure et le délai de quarante­huit heures laissé au juge administratif 
pour statuer sur ce recours seraient trop brefs et méconnaîtraient ainsi le droit à un recours juridictionnel effectif 
et les droits de la défense. 
5. En dernier lieu, les requérants critiquent le fait que le législateur aurait permis à certaines communes d'interdire 
aux gens du voyage de stationner sur un terrain dont ils sont propriétaires, méconnaissant ainsi le principe d'égalité 
devant la loi et le droit de propriété. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les 2 °, 4 ° et 5 ° des paragraphes I et I bis, 
le quatrième alinéa du paragraphe II, les mots « dans le délai fixé par celle­ci » figurant à la première phrase du 
paragraphe II bis, les mots « quarante­huit heures » figurant à la troisième phrase du même paragraphe et le 
paragraphe III de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000. 
7. Par ailleurs, les parties intervenantes soutiennent que les dispositions de l'article 9 seraient contraires au principe 
d'égalité au motif que leur champ d'application serait déterminé par des critères ethniques. 
­ Sur le fond : 
. En ce qui concerne les 2 °, 4 ° et 5 ° des paragraphes I et I bis de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 : 
8. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées 
aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au législateur 
d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre public sans lequel 
l'exercice des libertés ne saurait être assuré. 
9. Par ailleurs, les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, doivent 
être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif. 
10. L'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 impose à certaines communes de créer des aires et terrains destinés à 
accueillir les gens du voyage, « dont l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles ». L'article 9 de cette 
même loi permet notamment aux communes et établissements publics de coopération intercommunale qui ont 
rempli leurs obligations d'accueil à ce titre, d'interdire, en dehors de tels aires et terrains, le stationnement des gens 
du voyage sur leur territoire et, en cas de stationnement irrégulier, au préfet de procéder à une évacuation forcée. 
11. Les 2 °, 4 ° et 5 ° des paragraphes I et I bis de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 permettent à certains autres 
établissements publics de coopération intercommunale et certaines autres communes de prononcer la même 
interdiction éventuellement suivie d'une évacuation forcée dans trois cas. Il en va ainsi lorsque ces établissements 
ou communes bénéficient d'un délai supplémentaire pour remplir leurs obligations d'accueil, lorsque, sans y être 
tenus, ils se sont dotés d'une aire permanente d'accueil ou lorsque, sans non plus y être tenus, ils ont décidé de 
contribuer au financement d'une aire permanente d'accueil, d'une aire de grand passage ou de terrains familiaux 
locatifs sur le territoire d'un autre établissement ou d'une autre commune. 
12. En premier lieu, d'une part, la loi du 5 juillet 2000 a prévu l'établissement dans chaque département d'un 
schéma d'accueil des gens du voyage dans lequel figurent obligatoirement les communes de plus de 5 000 
habitants. Ce schéma est établi au vu d'une évaluation préalable des besoins et de l'offre existante, notamment de 
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la fréquence et de la durée des séjours des gens du voyage, de l'évolution de leur mode de vie et de leur ancrage 
ainsi que des possibilités de scolarisation des enfants, d'accès aux soins et d'exercice des activités économiques. 
Il prévoit les secteurs géographiques d'implantation et les communes où doivent être réalisés des aires permanentes 
d'accueil ayant pour objet de permettre aux gens du voyage de s'installer quelques semaines dans le cadre de leur 
itinérance, des aires de grands passage qui ont pour objet d'accueillir les gens du voyage à l'occasion de grands 
rassemblements traditionnels et des terrains familiaux locatifs destinés à accueillir durablement des gens du 
voyage souhaitant se sédentariser. Les communes figurant au schéma départemental ainsi que les établissements 
publics compétents en matière d'accueil des gens du voyage sont tenus dans un délai de deux ans de participer à 
la mise en œuvre de ce schéma. 
13. D'autre part, afin d'inciter les communes et établissements publics à remplir leurs obligations d'accueil et les 
gens du voyage à s'installer sur les aires et terrains qui leur sont destinés, le législateur a prévu que les communes 
et établissements publics qui ont rempli leurs obligations peuvent interdire, sur leur territoire, le stationnement 
des gens du voyage hors des aires d'accueil et faire procéder, en cas de stationnement irrégulier de nature à porter 
atteinte à l'ordre public, à leur évacuation forcée au terme d'une procédure rapide et dérogatoire au droit commun. 
Ainsi, le législateur a entendu garantir l'accueil des gens du voyage dans des conditions compatibles avec l'ordre 
public et les droits des tiers. 
14. En deuxième lieu, d'une part, si le législateur a conféré, par dérogation, de telles prérogatives à des communes 
ou établissements publics qui bénéficient d'une prorogation du délai pour se conformer aux prescriptions du 
schéma départemental, il a strictement encadré les conditions de cette dérogation. Il résulte en effet du paragraphe 
III de l'article 2 de la loi du 9 juillet 2000 que cette prorogation du délai ne peut être accordée par le préfet que 
pour une durée de deux ans et à la condition que la commune ou l'établissement ait manifesté sa volonté de se 
conformer à ses obligations, soit par la transmission au préfet d'une délibération ou d'une lettre d'intention 
comportant la localisation de l'opération de réalisation ou de réhabilitation de l'aire permanente d'accueil, des 
terrains familiaux locatifs ou de l'aire de grand passage, soit par l'acquisition des terrains ou le lancement d'une 
procédure d'acquisition des terrains sur lesquels les aménagements sont prévus, soit par la réalisation d'une étude 
préalable. 
15. D'autre part, en étendant la possibilité d'interdiction et de mise en œuvre de la procédure spécifique 
d'évacuation à des communes ou établissements publics qui, sans y être tenus par le schéma départemental, se 
sont dotés d'une aire permanente d'accueil, d'une aire de grand passage ou de terrains familiaux locatifs ou ont 
décidé de contribuer au financement de tels aires et terrains sur le territoire d'un autre établissement ou d'une autre 
commune, le législateur a entendu accroître les offres d'accueil des gens du voyage au­delà des besoins recensés 
et satisfaits par les schémas départementaux en incitant les communes et établissements publics à engager 
volontairement des actions en faveur des gens du voyage. De telles dispositions n'ont, par ailleurs, pas pour effet 
de permettre à des communes et établissements qui n'ont pas rempli leurs obligations inscrites au schéma 
départemental d'interdire le stationnement des gens du voyage sur leur territoire et de mettre en œuvre la procédure 
spécifique d'évacuation forcée. 
16. Ainsi, eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur n'a pas opéré une conciliation manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les droits des tiers et, d'autre part, la 
liberté d'aller et venir. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et venir doit être écarté. 
17. Par conséquent, les 2 °, 4 ° et 5 ° des paragraphes I et I bis de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 qui n'instituent 
aucune discrimination fondée sur une origine ethnique et ne méconnaissent pas non plus le principe de fraternité 
ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
. En ce qui concerne le quatrième alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 : 
18. Le paragraphe II de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 prévoit qu'en cas de stationnement effectué en violation 
de l'arrêté d'interdiction de stationner, le maire, le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du terrain occupé 
peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants de quitter les lieux. Cette mise en demeure ne peut 
intervenir que si le stationnement irrégulier est de nature à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité 
publiques. Le quatrième alinéa de ce même paragraphe prévoit que cette mise en demeure reste applicable lorsque 
la résidence mobile se retrouve à nouveau, dans un délai de sept jours à compter de sa notification aux occupants, 
en situation de stationnement illicite sur le territoire de la commune ou de tout ou partie du territoire de 
l'intercommunalité en violation du même arrêté d'interdiction de stationner. 
19. Comme il a été dit au paragraphe 12, l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 garantit une offre d'accueil des gens 
du voyage sur le territoire départemental conforme à leurs besoins et tenant compte notamment des possibilités 
de scolarisation des enfants, d'accès aux soins et d'exercice des activités économiques. Ainsi, les gens du voyage 
qui font l'objet d'une mise en demeure de quitter leur lieu de stationnement irrégulier bénéficient, sur ce territoire, 
d'aires et terrains d'accueil permettant un accès aux soins et à l'enseignement. 
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20. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent ni le droit de mener une vie familiale normale, ni 
l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction, ni le droit à la santé. Le quatrième alinéa du paragraphe II 
de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doit donc être déclaré conforme à la Constitution. 
. En ce qui concerne les mots « dans le délai fixé par celle­ci » figurant à la première phrase du paragraphe II bis 
et les mots « quarante­huit heures » figurant à la troisième phrase du même paragraphe de l'article 9 de la loi du 
5 juillet 2000 : 
21. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense. 
22. Le premier alinéa du paragraphe II bis de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 prévoit que les personnes 
destinataires d'une mise en demeure de quitter les lieux ainsi que le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage du 
terrain peuvent, dans le délai fixé par celle­ci, demander son annulation au tribunal administratif qui statue dans 
un délai de quarante­huit heures à compter de sa saisine. Le recours suspend l'exécution de la mise en demeure. 
23. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu garantir l'exécution à bref 
délai des arrêtés d'interdiction de stationnement des gens du voyage lorsque leur méconnaissance est de nature à 
porter atteinte à l'ordre public. 
24. En deuxième lieu, il résulte du troisième alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 que le 
délai de recours pour contester la décision de mise en demeure ne peut être inférieur à vingt­quatre heures et qu'il 
ne commence à courir qu'à compter de sa notification régulière aux occupants des résidences mobiles et, le cas 
échéant, au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. En outre, les requérants peuvent présenter tous 
moyens à l'appui de leur requête en annulation jusqu'à la clôture de l'instruction qui n'intervient qu'à l'issue de 
l'audience publique. 
25. Dès lors, il résulte de ce qui précède que le législateur a opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un 
recours juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi. 
26. Par conséquent, les mots « dans le délai fixé par celle­ci » figurant à la première phrase du paragraphe II bis 
et les mots « quarante­huit heures » figurant à la troisième phrase du même paragraphe de l'article 9 de la loi du 
5 juillet 2000, qui ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
. En ce qui concerne le paragraphe III de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 : 
27. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si 
ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste 
et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
28. Faute de viser le paragraphe I bis, le premier alinéa du paragraphe III de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 
exclut que l'interdiction de stationnement soit appliquée aux terrains dont les gens du voyage sont propriétaires 
dans toutes les communes à l'exception de celles qui n'appartiennent pas un établissement public de coopération 
intercommunale. 
29. En permettant ainsi, sans aucun motif tiré notamment d'une atteinte à l'ordre public, qu'un propriétaire soit 
privé de la possibilité de stationner sur le terrain qu'il possède, les dispositions contestées méconnaissent le droit 
de propriété. 
30. Par conséquent, le paragraphe III de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 
 

*** 
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2. Relative au droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 – Loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française 

SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : « Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes 
pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois 
suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par 
ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les 
communes » ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité 
juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à 
un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu 
de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ; 
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette 
demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au 
Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 – Loi pour la sécurité intérieure 

SUR L'ARTICLE 3 : 
2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée complète l'article L. 2215­1 du code général des collectivités 
territoriales par un 4 ° relatif aux pouvoirs de réquisition conférés au préfet en vue de rétablir l'ordre public ; 
qu'aux termes du premier alinéa de ce 4 ° : « En cas d'urgence, lorsque l'atteinte au bon ordre, à la salubrité, à la 
tranquillité et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de 
poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui­ci peut, par arrêté motivé, pour toutes 
les communes du département ou plusieurs ou une seule d'entre elles, réquisitionner tout bien et service, requérir 
toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l'usage de ce bien et prescrire toute mesure utile 
jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin » ; qu'en vertu de son deuxième alinéa, cet arrêté doit être 
motivé et fixer la nature des prestations requises, la durée de la mesure de réquisition, ainsi que les modalités de 
son application ; que son troisième alinéa dispose que le préfet peut faire exécuter d'office les mesures prescrites 
par son arrêté ; que les quatre alinéas suivants sont relatifs à la rétribution due par l'Etat aux personnes requises ; 
qu'aux termes du huitième alinéa : « En cas d'inexécution volontaire par la personne requise des obligations qui 
lui incombent en application de l'arrêté édicté par le préfet, le président du tribunal administratif ou le magistrat 
qu'il délègue peut, sur demande de l'autorité requérante, prononcer une astreinte dans les conditions prévues aux 
articles L. 911­6 à L. 911­8 du code de justice administrative » ; qu'enfin, le dernier alinéa dispose que « Le refus 
d'exécuter les mesures prescrites par l'autorité requérante constitue un délit qui est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 10 000 euros d'amende » ; 
3. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à cette disposition d'être rédigée en termes trop 
généraux et imprécis pour satisfaire aux exigences de l'article 34 de la Constitution, alors même que les pouvoirs 
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qu'elle confère au préfet seraient susceptibles d'affecter l'exercice des libertés publiques ; qu'il en serait ainsi en 
particulier de la formule : « prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin » ; que 
la disposition contestée serait en outre, selon eux, contraire au principe de nécessité des peines, dès lors que 
l'astreinte prononcée par le tribunal administratif, en cas d'inexécution volontaire par la personne requise des 
obligations lui incombant en vertu de l'arrêté préfectoral, pourra se cumuler avec la sanction pénale prévue en cas 
d'inexécution des mesures prescrites par l'autorité requérante ; 
4. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées tendent à préciser et à compléter les pouvoirs de 
police administrative appartenant d'ores et déjà à l'autorité préfectorale en cas d'urgence, lorsque le rétablissement 
de l'ordre public exige des mesures de réquisition ; qu'en apportant les précisions et compléments en cause, le 
législateur n'est pas resté en deçà de sa compétence ; qu'en outre, les mesures prises par le préfet, sur le fondement 
de ces dispositions, pourront être contestées par les intéressés devant le juge administratif, notamment dans le 
cadre d'un référé ou d'une procédure d'astreinte ; 
5. Considérant, en second lieu, que l'astreinte dont le principe est institué par les dispositions précitées a pour 
finalité de contraindre la personne qui s'y refuse à exécuter les obligations auxquelles l'arrêté de réquisition la 
soumet ; qu'elle ne saurait être regardée comme une peine ou une sanction au sens de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, les moyens tirés de la violation des principes de 
nécessité des peines et de non­cumul des peines pour une même faute doivent être écartés comme inopérants ; 
 
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 – Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 
atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 
des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 
n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 
vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 
effectif du contrôle de ces opérations ; 
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 
cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 
décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 
il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 
de la loi du 4 août 2008 susvisées ; 
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 
été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 
du 29 décembre 1989 susvisée ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; 
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 
prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ; 
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ; 
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de 
justice ; que le dix­septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
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l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 
susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 
du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 
à la Constitution, doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2011-119 QPC du 1 avril 2011 – Mme Denise R. et autre [Licenciement des assistants 
maternels] 

2. Considérant que, selon la requérante, l'article L. 773­20 du code du travail, devenu l'article L. 423­8 du code 
de l'action sociale et des familles, instaure une sanction automatique portant atteinte à la présomption d'innocence ; 
qu'il méconnaîtrait également le principe du droit au travail garanti par le Préambule de la Constitution de 1946, 
le principe d'égalité des citoyens devant la loi, ainsi que le droit à un procès équitable ; 
3. Considérant, en premier lieu, que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
qu'en vertu de l'article L. 421­3 du code de l'action sociale et des familles, un agrément, délivré par le président 
du conseil général du département où le demandeur réside, est nécessaire pour exercer la profession d'assistant 
maternel ou d'assistant familial ; que cet agrément est accordé « si les conditions d'accueil garantissent la sécurité, 
la santé et l'épanouissement des mineurs et majeurs de moins de vingt et un ans accueillis » ; qu'en vertu de l'article 
L. 421­6 du même code, il peut être retiré « si les conditions de l'agrément cessent d'être remplies » ; que le 
licenciement auquel est tenu de procéder l'employeur, en application de la disposition contestée, n'est qu'une 
conséquence directe du retrait d'agrément ; qu'il ne saurait, dès lors, être regardé comme une sanction ayant le 
caractère d'une punition ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance du principe de présomption 
d'innocence est inopérant ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant un agrément pour exercer la profession d'assistant maternel ou 
d'assistant familial, le législateur a entendu garantir « la sécurité, la santé et l'épanouissement des mineurs et 
majeurs de moins de vingt et un ans » ; que, ce faisant, il a opéré une conciliation entre le droit d'obtenir un emploi 
et les exigences constitutionnelles des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'il n'a méconnu ni le 
principe d'égalité devant la loi ni le droit pour chacun d'obtenir un emploi ; 
5. Considérant, en dernier lieu, que les décisions de suspension ou de retrait d'agrément des assistants maternels 
ou familiaux constituent des décisions administratives susceptibles d'être déférées au juge de l'excès de pouvoir 
et de faire l'objet d'un référé­suspension sur le fondement de l'article L. 521 1 du code de justice administrative ; 
que, par suite, le grief tiré de l'atteinte portée au droit au recours doit être écarté ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 – M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
5. Considérant, d'une part, que la privation de propriété opérée par l'article 389 du code des douanes n'est 
applicable qu'aux moyens de transport et aux objets saisis « qui ne pourront être conservés sans courir le risque 
de détérioration » ; que leur aliénation est destinée à éviter leur dépréciation en cours de procédure et à limiter les 
frais de stockage et de garde ; qu'elle a un objet conservatoire, dans l'intérêt tant de la partie poursuivante que du 
propriétaire des biens saisis ; qu'elle poursuit, en outre, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
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administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ; que, par suite, elle répond à un motif de nécessité 
publique ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'en premier lieu, l'aliénation des biens saisis avant qu'ils ne se déprécient est 
destinée à ce que, selon l'issue de la procédure, le produit de la vente correspondant à la valeur des biens saisis 
puisse, soit être affecté au paiement des condamnations prononcées contre leur propriétaire, soit être restitué à ce 
dernier ; qu'ainsi, elle ne méconnaît pas l'exigence d'une indemnisation juste de la privation de propriété ; 
7. Considérant qu'en second lieu, l'exigence d'un versement préalable de l'indemnité ne saurait faire obstacle à ce 
que celle­ci soit retenue à titre conservatoire en vue du paiement des amendes pénales ou douanières auxquelles 
la personne mise en cause pourrait être condamnée ; que, par suite, en rendant indisponibles, pendant la procédure, 
les sommes provenant de l'aliénation des biens saisis, l'article 389 du code des douanes ne méconnaît pas 
l'exigence d'une indemnisation préalable de la privation de propriété ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la privation du droit de propriété opérée par les dispositions 
contestées ne méconnaît pas les exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
­ SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF : 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui­même, le droit à un 
recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ; 
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61­1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
14. Considérant que l'abrogation immédiate de l'article 389 du code des douanes aurait des conséquences 
manifestement excessives ; que, par suite, la présente déclaration d'inconstitutionnalité est applicable à compter 
du 1er janvier 2013, 
 

­ Décision n° 2015-490 QPC du 14 octobre 2015 – M. Omar K. [Interdiction administrative de sortie 
du territoire] 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ALLER ET DE VENIR ET DU 
DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF : 
3. Considérant que, selon le requérant, dans la mesure où, en premier lieu, les dispositions contestées confient à 
l'autorité administrative, et non à un juge judiciaire, le pouvoir de prononcer une interdiction de sortie du territoire, 
en deuxième lieu, elles ne définissent pas précisément les conditions du prononcé de cette interdiction et ne le 
soumettent pas à une procédure contradictoire préalable lors de son édiction ou de son renouvellement et, en 
troisième lieu, elles ne prévoient pas un contrôle juridictionnel suffisant, elles portent une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et de venir et méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette mission, 
il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre la prévention des atteintes à l'ordre public et le 
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respect des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent la liberté d'aller et venir, 
composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; que la liberté d'aller et de venir n'est pas limitée au territoire national mais comporte également 
le droit de le quitter ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
notamment garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif ; 
6. Considérant qu'en donnant au ministre de l'intérieur le pouvoir d'interdire à tout Français de sortir du territoire 
de la République dès lors qu'il existe des raisons sérieuses de penser qu'il projette des déplacements à l'étranger 
en vue de participer à des activités terroristes ou de se rendre sur un théâtre d'opérations de groupements 
terroristes, dans des conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour 
sur le territoire français, le législateur a entendu renforcer les pouvoirs de police administrative de l'État en matière 
de lutte contre le terrorisme ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif 
de prévention des atteintes à l'ordre public ; 
7. Considérant en premier lieu, que l'interdiction de sortie du territoire français ne peut être mise en œuvre que 
pour des motifs liés à la prévention du terrorisme ; que ces motifs sont expressément et précisément définis par 
les 1 ° et 2 ° de l'article L. 224­1 du code de la sécurité intérieure ; que la décision prononçant l'interdiction doit 
être écrite et motivée ; que la personne doit être mise en mesure de présenter ses observations dans un délai 
maximal de huit jours après la notification de la décision d'interdiction initiale ; qu'aucune exigence 
constitutionnelle n'impose qu'une telle décision soit prononcée par une juridiction ; qu'il appartient à l'autorité 
compétente, sous le contrôle du juge, d'apprécier si les conditions précitées exigées par la loi sont réunies ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, que l'interdiction de sortie du territoire peut être prononcée pour une durée 
maximale de six mois à compter de sa notification ; qu'elle doit être levée dès qu'il apparaît que les conditions 
prévues par le 1 ° ou le 2 ° de l'article L. 224­1 ne sont plus satisfaites ; qu'en outre, si elle peut être renouvelée 
tous les six mois par décisions expresses et motivées, sa durée globale ne peut excéder deux années ; que, 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, chaque 
renouvellement de l'interdiction ne peut intervenir « qu'après que la personne intéressée a été mise à même de 
présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales » ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que la décision d'interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai du recours 
contentieux, faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir devant le juge administratif ; que saisi d'un tel recours, 
le tribunal administratif doit statuer dans un délai de quatre mois ; qu'en outre, cette interdiction peut être contestée 
devant le juge des référés qui, sur le fondement des articles L. 521­1 et 521­2 du code de justice administrative, 
peut suspendre l'exécution de la mesure d'interdiction ou ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde 
d'une liberté fondamentale ; qu'il appartient au juge de vérifier que la mesure est justifiée par la nécessité de 
prévenir les atteintes à l'ordre public visées par l'article L. 224­1 du code de la sécurité intérieure et qu'elle ne 
porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ; 
10. Considérant, en quatrième lieu, que si l'interdiction de sortie du territoire emporte, dès son prononcé et à titre 
conservatoire, l'invalidation du passeport et de la carte nationale d'identité de la personne concernée ou fait 
obstacle à la délivrance d'un tel document, un récépissé valant justification de son identité lui est remis en échange 
de la restitution de son passeport et de sa carte nationale d'identité ou, à sa demande, en lieu et place de la 
délivrance d'un tel document ; que ce récépissé suffit à justifier de l'identité de la personne sur le territoire national 
et lui permet d'accomplir les actes qui exigent un justificatif d'identité ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, eu égard aux objectifs que le législateur s'est assignés et à 
l'ensemble de ces garanties, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre la liberté d'aller et de venir et la protection des atteintes à l'ordre public ; qu'il 
n'a pas non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de 
venir et du droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2015-500 QPC du 27 novembre 2015 – Société Foot Locker France SAS [Contestation 
et prise en charge des frais d'une expertise décidée par le CHSCT] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa et la première phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 4614­13 du code du travail ; 
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4. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, lorsque le comité d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail décide de faire appel à un expert agréé en application de l'article L. 4614­
12 du code du travail, les frais de l'expertise demeurent à la charge de l'employeur, même lorsque ce dernier 
obtient l'annulation en justice de la délibération ayant décidé de recourir à l'expertise après que l'expert désigné a 
accompli sa mission ; 
5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée ; 
6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes 
portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
8. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article L. 4614­12 du code du travail, le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail est compétent pour décider de faire appel à un expert agréé en cas de risque 
grave dans l'établissement ou en cas de projet important modifiant les conditions de santé, de sécurité ou de 
travail ; que les frais de l'expertise décidée par le comité sont, en vertu des dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 4614­13 du même code, à la charge de l'employeur ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a 
mis en œuvre les exigences constitutionnelles de participation des travailleurs à la détermination des conditions 
de travail ainsi que de protection de la santé des travailleurs, qui découlent des huitième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu des dispositions de la première phrase du deuxième alinéa du même 
article, l'employeur peut former un recours devant le juge judiciaire afin de contester la nécessité de l'expertise, la 
désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai de l'expertise ; qu'en organisant cette voie de droit pour 
contester la décision de recourir à un expert, le législateur a entendu assurer la conciliation entre les exigences 
constitutionnelles mentionnées au considérant précédent et les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
10. Considérant toutefois que l'expert peut accomplir sa mission dès que le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail fait appel à lui, nonobstant un recours formé par l'employeur dans les plus brefs délais contre 
la décision du comité ; que, s'il résulte des articles R. 4614­19 et R. 4614­20 du code du travail que le président 
du tribunal de grande instance statue en urgence, en la forme des référés, sur le recours formé par l'employeur, ni 
les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge judiciaire saisi d'un recours de 
l'employeur de statuer dans un délai déterminé ; que l'employeur est tenu de payer les honoraires correspondant 
aux diligences accomplies par l'expert alors même qu'il a obtenu l'annulation de la décision du comité d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail ; que la combinaison de l'absence d'effet suspensif du recours de 
l'employeur et de l'absence de délai d'examen de ce recours conduit, dans ces conditions, à ce que l'employeur 
soit privé de toute protection de son droit de propriété en dépit de l'exercice d'une voie de recours ; qu'il en résulte 
que la procédure applicable méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive 
de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4614­13 du 
code du travail doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61­1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
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12. Considérant que l'abrogation immédiate du premier alinéa et de la première phrase du deuxième alinéa de 
l'article L. 4614­13 du code du travail aurait pour effet de faire disparaître toute voie de droit permettant de 
contester une décision de recourir à un expert ainsi que toute règle relative à la prise en charge des frais 
d'expertise ; que, par suite, afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il y a lieu 
de reporter au 1er janvier 2017 la date de cette abrogation, 
 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017 – Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d'arrêt des traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté] 

4. Selon l'association requérante, ces dispositions méconnaîtraient l'article 34 de la Constitution en ce qu'elles 
priveraient de garanties légales, d'une part, le principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine dont découlerait le droit à la vie et, d'autre part, la liberté personnelle, protégée par l'article 2 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Ces dispositions ne garantiraient pas le respect de la 
volonté du patient, lorsque ce dernier est hors d'état de l'exprimer, dans la mesure où, à l'issue d'une procédure 
collégiale dont la définition est renvoyée au pouvoir réglementaire, le médecin décide seul de l'arrêt des 
traitements sans être lié par le sens des avis recueillis. L'association requérante reproche aussi à ces mêmes 
dispositions de méconnaître le droit à un recours juridictionnel effectif, découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, en l'absence de caractère suspensif des recours formés à l'encontre de la décision d'arrêter les soins de 
maintien en vie. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et, si ce dernier est hors d'état 
d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » figurant au premier 
alinéa de l'article L. 1110­5­1 du code de la santé publique, sur le cinquième alinéa de l'article L. 1110­5­2 du 
même code et sur les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110­5­1 et » figurant au sixième 
alinéa de l'article L. 1111­4 du même code. 
­ Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et de 
la liberté personnelle et l'incompétence négative du législateur : 
6. Le Préambule de la Constitution de 1946 réaffirme que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle. 
7. La liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 
8. Il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, 
notamment en matière médicale, de déterminer les conditions dans lesquelles une décision d'arrêt des traitements 
de maintien en vie peut être prise, dans le respect de la dignité de la personne. 
9. Les dispositions contestées habilitent le médecin en charge d'un patient hors d'état d'exprimer sa volonté à 
arrêter ou à ne pas mettre en œuvre, au titre du refus de l'obstination déraisonnable, les traitements qui apparaissent 
inutiles, disproportionnés ou sans autre effet que le seul maintien artificiel de la vie. Dans ce cas, le médecin 
applique une sédation profonde et continue jusqu'au décès, associée à une analgésie. 
10. Toutefois, en premier lieu, le médecin doit préalablement s'enquérir de la volonté présumée du patient. Il est 
à cet égard tenu, en vertu de l'article L. 1111­11 du code de la santé publique, de respecter les directives anticipées 
formulées par ce dernier, sauf à les écarter si elles apparaissent manifestement inappropriées ou non conformes à 
la situation médicale du patient. En leur absence, il doit consulter la personne de confiance désignée par le patient 
ou, à défaut, sa famille ou ses proches. 
11. En deuxième lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur les conditions dans lesquelles, en l'absence de volonté connue du patient, le médecin peut prendre, 
dans une situation d'obstination thérapeutique déraisonnable, une décision d'arrêt ou de poursuite des traitements. 
Lorsque la volonté du patient demeure incertaine ou inconnue, le médecin ne peut cependant se fonder sur cette 
seule circonstance, dont il ne peut déduire aucune présomption, pour décider de l'arrêt des traitements. 
12. En troisième lieu, la décision du médecin ne peut être prise qu'à l'issue d'une procédure collégiale destinée à 
l'éclairer. Cette procédure permet à l'équipe soignante en charge du patient de vérifier le respect des conditions 
légales et médicales d'arrêt des soins et de mise en œuvre, dans ce cas, d'une sédation profonde et continue, 
associée à une analgésie. 
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13. En dernier lieu, la décision du médecin et son appréciation de la volonté du patient sont soumises, le cas 
échéant, au contrôle du juge dans les conditions prévues aux paragraphes 16 et 17. 
14. Il résulte de tout ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur, qui a assorti de 
garanties suffisantes la procédure qu'il a mise en place, n'a pas porté d'atteinte inconstitutionnelle au principe de 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine et à la liberté personnelle. Les griefs tirés de leur méconnaissance 
et de celle de l'article 34 de la Constitution doivent donc être écartés. 
­ Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les conditions 
du droit commun. 
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des conditions 
leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné dans les 
meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision contestée. 
Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si ce dernier 
est hors d'état d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 1110­5­1 du code de la santé publique, le cinquième alinéa de l'article L. 1110­5­
2 du même code et les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110­5­1 et » figurant au sixième 
alinéa de l'article L. 1111­4 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-691 QPC du 16 février 2018 – M. Farouk B. [Mesure administrative d'assignation 
à résidence aux fins de lutte contre le terrorisme] 

9. Le requérant reproche au législateur d'avoir méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant 
les droits et libertés garantis par la Constitution, en particulier la liberté d'aller et de venir. En effet, selon lui, la 
mesure d'assignation à résidence prévue par l'article L. 228­2 du code de la sécurité intérieure étant analogue à 
celle prévue par l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 mentionnée ci­dessus, le législateur aurait dû prévoir des 
dispositions transitoires en faveur des personnes susceptibles d'être assignées à résidence en vertu du premier 
article après l'avoir été, dans le cadre de l'état d'urgence, sur le fondement du second. 
10. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article L. 228­2 du code de la sécurité 
intérieure. 
11. L'une des parties intervenantes rejoint le requérant dans ses griefs. L'autre partie intervenante reproche au 
législateur, s'agissant des dispositions sur lesquelles porte la question prioritaire de constitutionnalité, d'avoir 
insuffisamment défini les conditions justifiant le recours à la mesure d'assignation à résidence. Il aurait ainsi 
méconnu, à la fois, sa propre compétence, la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée et 
familiale et le droit au recours effectif. 
­ Sur le fond : 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la 
vie privée, du droit de mener une vie familiale normale et du droit à un recours juridictionnel effectif : 
12. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au 
législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le 
respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 
et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 
4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée protégé par 
l'article 2 de cette déclaration et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 
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13. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
14. L'article L. 228­2 du code de la sécurité intérieure autorise le ministre de l'intérieur, aux fins de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme, à interdire à certaines personnes de se déplacer à l'extérieur d'un périmètre 
géographique déterminé. Cette assignation à résidence peut être assortie d'une obligation de se présenter 
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie et d'une obligation de déclarer son lieu 
d'habitation et tout changement de ce lieu. Ces dispositions portent donc, en tant que telles, une atteinte à la liberté 
d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale. 
15. En premier lieu, en vertu de l'article L. 228­1 du même code, la mesure d'assignation à résidence ne peut être 
prononcée qu'aux fins de prévenir la commission d'un acte de terrorisme. En outre, deux conditions cumulatives 
doivent être réunies. D'une part, il appartient au ministre de l'intérieur d'établir qu'il existe des raisons sérieuses 
de penser que le comportement de la personne visée par la mesure constitue une menace d'une particulière gravité 
pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit nécessairement être en lien avec le risque de commission 
d'un acte de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne « entre en 
relation de manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes 
de terrorisme », soit qu'elle « soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation 
d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant 
l'apologie de tels actes ». En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte 
contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre 
public. Il a également défini avec précision, à l'article L. 228­1 du code de la sécurité intérieure, les conditions de 
recours à la mesure d'assignation à résidence prévue par les dispositions contestées et limité son champ 
d'application à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 
16. En deuxième lieu, l'article L. 228­2 prévoit que le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne peut 
être inférieur au territoire de la commune et qu'il doit permettre à l'intéressé de poursuivre une vie familiale et 
professionnelle. L'obligation de présentation périodique aux services de police ou aux unités de gendarmerie ne 
peut excéder une présentation par jour. 
17. En troisième lieu, le législateur a limité la durée de la mesure prévue à l'article L. 228­2. Elle ne peut être 
initialement prononcée ou renouvelée que pour une durée maximale de trois mois. Son renouvellement fait l'objet 
d'une décision motivée. Au­delà d'une durée cumulée de six mois, chaque renouvellement est subordonné à la 
production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée de ces 
obligations ne peut excéder douze mois. Compte tenu de sa rigueur, la mesure prévue par les dispositions 
contestées ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, de manière continue 
ou non, une durée totale cumulée de douze mois. 
18. En dernier lieu, d'une part, la mesure prévue à l'article L. 228­2, qui peut faire l'objet d'un recours en référé 
sur le fondement des articles L. 521­1 et L. 521­2 du code de justice administrative, est susceptible d'être contestée 
par la voie du recours pour excès de pouvoir, dans un délai d'un mois après sa notification ou la notification de 
son renouvellement, devant le tribunal administratif. Ce dernier doit alors se prononcer dans un délai de deux 
mois. Toutefois, compte tenu de l'atteinte qu'une telle mesure porte aux droits de l'intéressé, en limitant à un mois 
le délai dans lequel l'intéressé peut demander l'annulation de cette mesure et en laissant ensuite au juge un délai 
de deux mois pour statuer, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les exigences 
constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Par 
conséquent, les mots « dans un délai d'un mois » figurant à la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 228­
2 du code de la sécurité intérieure et la deuxième phrase du même alinéa doivent être déclarés contraires à la 
Constitution. En outre, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le juge administratif soit tenu de 
statuer sur la demande d'annulation de la mesure dans de brefs délais. 
19. D'autre part, toute décision de renouvellement de la mesure étant notifiée à la personne en cause au plus tard 
cinq jours avant son entrée en vigueur, celle­ci peut saisir, dans les quarante­huit heures, le juge des référés du 
tribunal administratif, sur le fondement de l'article L. 521­2 du code de justice administrative, afin qu'il ordonne 
toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de ses droits et libertés. Ce recours est suspensif. Aux termes du 
même article L. 521­2, le contrôle mis en œuvre par le juge des référés est limité aux atteintes graves et 
manifestement illégales. En permettant que la mesure contestée soit renouvelée au­delà de trois mois sans qu'un 
juge ait préalablement statué, à la demande de la personne en cause, sur la régularité et le bien­fondé de la décision 
de renouvellement, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les exigences 
constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Dès 
lors, les mots « sur le fondement de l'article L. 521­2 du code de justice administrative » figurant à la deuxième 
phrase de l'avant­dernier alinéa de l'article L. 228­2 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarés 
contraires à la Constitution. 
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20. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 17 et 18, en adoptant le reste des 
dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il a 
instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, 
la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée, le droit de mener une vie familiale normale et le 
droit à un recours juridictionnel effectif. 
 

­ Décision n° 2018-709 QPC du 1er juin 2018 – Section française de l’observatoire international des 
prisons et autres [Délai de recours et de jugement d’une obligation de quitter le territoire français 
notifiée à un étranger] 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
5. Le paragraphe III de l'article L. 512­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit 
que, lorsqu'un étranger se voit notifier une obligation de quitter le territoire français en même temps que son 
placement en rétention administrative ou son assignation à résidence, il peut demander l'annulation de cette 
obligation dans un délai de quarante­huit heures à compter de sa notification. Le juge administratif statue alors 
sur ce recours au plus tard soixante­douze heures à compter de sa saisine. Le paragraphe IV de ce même article 
applique ces délais à l'étranger en détention auquel a été notifiée une obligation de quitter le territoire français. 
6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution de l'obligation de quitter le 
territoire français et éviter qu'un étranger détenu, objet d'une telle mesure, doive, à l'issue de sa détention, être 
placé en rétention administrative le temps que le juge se prononce sur son recours. 
7. Toutefois, d'une part, les dispositions contestées prévoient un délai maximum de cinq jours entre la notification 
d'une obligation de quitter le territoire à un étranger détenu et le moment où le juge administratif se prononce sur 
la légalité de cette mesure s'il en est saisi. L'étranger dispose donc d'un délai particulièrement bref pour exposer 
au juge ses arguments et réunir les preuves au soutien de ceux­ci. 
8. D'autre part, l'administration peut notifier à l'étranger détenu une obligation de quitter le territoire français sans 
attendre les derniers temps de la détention, dès lors que cette mesure peut être exécutée tant qu'elle n'a pas été 
abrogée ou retirée. Elle peut donc, lorsque la durée de la détention le permet, procéder à cette notification 
suffisamment tôt au cours de l'incarcération tout en reportant son exécution à la fin de celle­ci. 
9. Dès lors, en enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global imparti à l'étranger détenu afin de 
former son recours et au juge afin de statuer sur celui­ci, les dispositions contestées, qui s'appliquent quelle que 
soit la durée de la détention, n'opèrent pas une conciliation équilibrée entre le droit au recours juridictionnel 
effectif et l'objectif poursuivi par le législateur d'éviter le placement de l'étranger en rétention administrative à 
l'issue de sa détention, tel qu'il a été analysé au paragraphe 6. 
10. Ainsi, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « et dans les délais » figurant à la première 
phrase du paragraphe IV de l'article L. 512­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-741 QPC du 19 octobre 2018 – M. Belkacem B. [Délai de recours contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière] 

4. Le requérant et les parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les exigences 
résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon eux, le délai de 
quarante­huit heures imparti à un étranger pour exercer son recours à l'encontre d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière est trop court pour garantir le caractère effectif du recours, en particulier lorsque l'étranger 
est détenu. En outre, en méconnaissance de sa compétence et du droit au recours juridictionnel effectif, le 
législateur n'aurait pas prévu de garanties suffisantes de nature à assurer à l'étranger en détention un accès effectif 
à un interprète et à un avocat dans ce délai. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la référence « L. 512­1 » figurant à l'article 
L. 533­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et sur les mots « et les arrêtés de reconduite 
à la frontière pris en application de l'article L. 533­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile » figurant à l'article L. 776­1 du code de justice administrative. 
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6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
7. Le paragraphe II de l'article L. 512­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit 
que l'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut demander l'annulation de cette 
obligation dans un délai de quarante­huit heures à compter de sa notification. Il résulte de ce paragraphe, combiné 
avec les paragraphes I et III de ce même article, que le juge administratif statue alors sur ce recours dans un délai 
de trois mois à compter de sa saisine. Si l'intéressé est placé en rétention ou assigné à résidence, ce délai est de 
soixante­douze heures. 
8. Le dernier alinéa de l'article L. 533­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et l'article 
L. 776­1 du code de justice administrative rendent ces délais applicables au recours formé par un étranger contre 
un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière. Le délai de recours de quarante­huit heures précité est donc 
applicable à l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, y compris s'il est détenu. 
9. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de 
reconduite à la frontière et éviter la prolongation des mesures de rétention ou d'assignation à résidence imposées, 
le cas échéant, à l'étranger, afin de garantir la mise en œuvre de l'arrêté. 
10. En premier lieu, en application des dispositions contestées, l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière ne dispose que d'un délai de quarante­huit heures suivant sa notification pour former son 
recours. 
11. Toutefois, d'une part, l'article L. 512­2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile impose 
que, dès la notification de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, qui doit intervenir par voie 
administrative, l'étranger soit mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une 
personne de son choix. Le même article prévoit également que l'étranger est informé qu'il peut recevoir 
communication des principaux éléments des décisions qui lui sont notifiées. Il précise enfin que ces éléments lui 
sont communiqués dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend. Il 
résulte de ces dispositions que l'étranger doit se voir informer, dès la notification de la mesure d'éloignement, dans 
une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend, de son droit d'obtenir l'assistance 
d'un interprète et d'un conseil. Il appartient à l'administration, en particulier lorsque l'étranger est détenu ou placé 
en rétention, d'assurer l'effectivité de l'ensemble des garanties précitées. 
12. D'autre part, l'étranger peut, à l'appréciation du juge et pendant le délai accordé à ce dernier pour statuer, 
présenter tous éléments à l'appui de sa requête. 
13. Dès lors, le délai de quarante­huit heures contesté ne méconnaît pas, en lui­même, compte tenu de l'objectif 
poursuivi par le législateur, le droit à un recours juridictionnel effectif. 
14. En second lieu, d'une part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les 
arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de trois mois, y compris lorsque l'étranger est détenu. 
En enserrant dans un délai maximal de deux jours et trois mois le temps global imparti à l'étranger afin de former 
son recours et au juge afin de statuer sur celui­ci, le législateur a opéré, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, une conciliation équilibrée entre le droit à un recours juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi. 
15. D'autre part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de soixante­douze heures lorsque l'étranger est placé en 
rétention ou assigné à résidence. Ces mesures sont susceptibles de se prolonger tant que l'arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière n'est pas exécuté. En enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global 
imparti à l'étranger afin de former son recours et au juge afin de statuer sur celui­ci, le législateur a ainsi entendu, 
non seulement assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière, mais aussi ne pas prolonger 
les mesures privatives ou restrictives de liberté précitées. Dès lors, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, le législateur a également opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un recours 
juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi. 
16. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
17. La référence « L. 512­1 » figurant au dernier alinéa de l'article L. 533­1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile et les mots « et les arrêtés de reconduite à la frontière pris en application de l'article L. 
533­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » figurant à l'article L. 776­1 du code de 
justice administrative, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-787 QPC du 7 juin 2019 – M. Taoufik B. [Absence de sursis à exécution du 
licenciement d'un salarié protégé] 

Sur le grief tiré de l'incompétence négative et de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
4. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle­même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
5. Selon l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux 
citoyens pour l'exercice des libertés publiques et détermine les principes fondamentaux du droit du travail et du 
droit syndical. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en 
particulier, son article 34. 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
7. Lorsque les salariés bénéficient, en application des articles L. 2411­1 et L. 2411­2 du code du travail, d'une 
protection particulière à raison du mandat de représentation dont ils sont investis, le licenciement ne peut 
intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail. Cette autorisation est susceptible de recours, dans les 
conditions de droit commun, devant le juge administratif. En vertu de l'article L. 521­1 du code de justice 
administrative, le juge des référés peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision ou de certains de 
ses effets. Cependant, selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, l'autorisation de licenciement d'un salarié 
protégé doit être regardée comme entièrement exécutée à compter de l'envoi de la lettre de licenciement par 
l'employeur, dans les conditions prévues par les dispositions contestées. La demande de suspension formée devant 
le juge des référés est alors privée d'objet, ce qui conduit à son rejet. 
8. Dès lors, à compter de la notification par l'employeur de son licenciement, le salarié protégé ne peut plus obtenir 
la suspension, par le juge administratif, de l'exécution de la décision administrative ayant autorisé ce licenciement. 
Il ne peut pas davantage obtenir le maintien de son contrat de travail auprès du juge judiciaire des référés, dans la 
mesure où celui­ci est tenu de surseoir à statuer jusqu'à ce que le juge administratif se prononce sur l'autorisation 
administrative de licenciement. 
9. Toutefois, en premier lieu, le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui­même, le 
droit à un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
10. En deuxième lieu, en dépit de l'absence de suspension de la décision administrative autorisant le licenciement, 
le juge administratif saisi du recours au fond contre cette autorisation peut, le cas échéant, en prononcer 
l'annulation. 
11. Dans ce cas, d'une part, le salarié investi d'un des mandats de représentation mentionnés à l'article L. 2422­1 
du code du travail bénéficie, sur sa demande, d'une réintégration de plein droit dans son emploi ou dans un emploi 
équivalent. 
12. D'autre part, en application de l'article L. 2422­2 du même code, le membre de la délégation du personnel au 
comité social et économique, le représentant de proximité et le membre de la délégation du personnel au comité 
social et économique interentreprises bénéficient d'une réintégration de plein droit dans leur mandat si l'institution 
n'a pas été renouvelée entre­temps. À défaut, ils bénéficient de la protection contre le licenciement pendant une 
durée de six mois, à compter du jour où ils retrouvent leur place dans l'entreprise. Si ce droit à réintégration dans 
le mandat ne s'étend pas au délégué syndical, ce dernier peut faire l'objet d'une nouvelle désignation par son 
organisation syndicale. 
13. Enfin, l'article L. 2422­4 du même code prévoit que le salarié investi d'un des mandats mentionnés à l'article 
L. 2422­1 a droit à une indemnité correspondant à la totalité du préjudice subi au cours de la période écoulée entre 
son licenciement et sa réintégration. S'il n'a pas demandé cette réintégration, l'indemnisation couvre la période 
écoulée entre le licenciement et les deux mois suivant la notification de l'annulation de l'autorisation administrative 
de licenciement. 
14. Il résulte de ce qui précède que le législateur a institué des garanties suffisantes visant à remédier aux 
conséquences, pour le salarié protégé, de l'exécution de l'autorisation administrative de licenciement. 
15. En dernier lieu, en cas de licenciement, le membre titulaire de la délégation du personnel au comité social et 
économique est remplacé, en application de l'article L. 2314­37, par un suppléant élu sur une liste présentée par 
la même organisation syndicale. En l'absence d'un tel suppléant élu, le remplacement est assuré par un candidat 
non élu présenté par la même organisation ou, à défaut, par un suppléant élu appartenant à la même catégorie 
professionnelle et ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si la loi ne prévoit pas de dispositif de suppléance 
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des délégués syndicaux, une organisation syndicale peut, dans les conditions prévues à l'article L. 2143­7, 
remplacer le délégué syndical licencié qu'elle avait désigné. 
16. De telles garanties permettent de remédier aux conséquences, pour les institutions représentatives du 
personnel, de l'exécution de l'autorisation administrative de licenciement. 
17. Il résulte de tout ce qui précède que, en ne garantissant pas l'effet suspensif du recours formé contre cette 
autorisation, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif et ne sont 
pas entachées d'incompétence négative. 
 

­ Décision n° 2020-801 DC du 18 juin 2020 – Loi visant à lutter contre les contenus haineux sur 
internet 

Sur certaines dispositions de l'article 1er : 
. En ce qui concerne le paragraphe I : 
2. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée modifie l'article 6­1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci­
dessus prévoyant que l'autorité administrative peut demander aux hébergeurs ou aux éditeurs d'un service de 
communication en ligne de retirer certains contenus à caractère terroriste ou pédopornographique et, en l'absence 
de retrait dans un délai de vingt­quatre heures, lui permet de notifier la liste des adresses des contenus incriminés 
aux fournisseurs d'accès à internet qui doivent alors sans délai en empêcher l'accès. Le paragraphe I de l'article 1er 
réduit à une heure le délai dont disposent les éditeurs et hébergeurs pour retirer les contenus notifiés par l'autorité 
administrative et prévoit, en cas de manquement à cette obligation, l'application d'une peine d'un an 
d'emprisonnement et de 250 000 euros d'amende. 
3. Les sénateurs requérants font valoir que ces dispositions, adoptées en nouvelle lecture, l'auraient été en 
méconnaissance de l'article 45 de la Constitution. Ils reprochent ensuite à ce paragraphe, qui aurait pour objet la 
transposition de la directive du 8 juin 2000 mentionnée ci­dessus, d'être manifestement incompatible avec celle­
ci. Ils font également valoir que l'atteinte portée à la liberté d'expression et de communication serait 
disproportionnée en raison de l'absence de garanties suffisantes. En outre, ils soutiennent que ces dispositions 
imposeraient à l'ensemble des éditeurs et hébergeurs des sujétions impossibles à satisfaire et méconnaîtraient, ce 
faisant, le principe d'égalité devant les charges publiques. 
4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services et de 
s'y exprimer. 
5. L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 
législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est 
une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
6. La diffusion d'images pornographiques représentant des mineurs, d'une part, et la provocation à des actes de 
terrorisme ou l'apologie de tels actes, d'autre part, constituent des abus de la liberté d'expression et de 
communication qui portent gravement atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. En imposant aux éditeurs et 
hébergeurs de retirer, à la demande de l'administration, les contenus que cette dernière estime contraires aux 
articles 227­23 et 421­2­5 du code pénal, le législateur a entendu faire cesser de tels abus. 
7. Toutefois, d'une part, la détermination du caractère illicite des contenus en cause ne repose pas sur leur caractère 
manifeste. Elle est soumise à la seule appréciation de l'administration. D'autre part, l'engagement d'un recours 
contre la demande de retrait n'est pas suspensif et le délai d'une heure laissé à l'éditeur ou l'hébergeur pour retirer 
ou rendre inaccessible le contenu visé ne lui permet pas d'obtenir une décision du juge avant d'être contraint de le 
retirer. Enfin, l'hébergeur ou l'éditeur qui ne défère pas à cette demande dans ce délai peut être condamné à une 
peine d'emprisonnement d'un an et à 250 000 euros d'amende. 
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8. Dès lors, le législateur a porté à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui n'est pas adaptée, 
nécessaire et proportionnée au but poursuivi. 
9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe I de l'article 1er de la loi est 
contraire à la Constitution. 
 

*** 
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